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Si nous ne mettons pas fin au mariage des enfants, au 
moins neuf des 17 Objectifs de développement durable 
(ODD) ne seront pas atteints.

MESURES À PRENDRE

Voici ce que les États doivent faire :

1.	� Donner la priorité à la question du mariage des 
enfants au sein du Programme 2030, un gage de réels 
changements à long terme. Sans une intensification 
des actions, nous ne mettrons jamais fin au mariage 
des enfants avant 2030.

2.	� Veiller à ce que la société civile participe pleinement à 
tous les rapports nationaux, régionaux et mondiaux sur 
l’état d’avancement du Programme 2030, notamment 
les organismes du secteur communautaire, les jeunes 
et les regroupements de femmes.

3.	� Passer à l’action en adoptant des plans d’action 
nationaux et régionaux pour la fin du mariage des 
enfants. Ces plans doivent être chiffrés et s’appliquer à 
différents secteurs de l’action humanitaire et de l’aide 
au développement.

LES ODD ET LE MARIAGE DES ENFANTS

Le mariage des enfantsa est un problème mondial qui dépasse les frontières des pays, des cultures et des 
religions. Environ 650 millions de filles et de femmes dans le monde ont été mariées avant l’âge de 18 ans. 
Si nous n’accélérons pas nos efforts, 150 millions de filles supplémentaires se marieront ou se mettront 
en couple d’ici 20301 et il faudra 300 ans pour mettre fin à la pratique2.

En 2015, la communauté internationale a adopté 17 ODD, 
nos priorités mondiales de développement à l’horizon de 2030. 
Ces objectifs représentent un appel universel à l’action pour 
mettre fin à la pauvreté, protéger la planète et veiller à ce que 
chaque personne puisse connaître la paix et la prospérité. 
Ils sont d’une grande portée, interreliés et centrés sur la 
réalisation des droits humains.

La fin du mariage des enfants constitue l’une des cibles du 
cinquième objectif, consacré à l’égalité des genres.

Cependant, si nous n’atteignons pas cette cible, les conséquences 
dépasseront largement le cadre de l’objectif 5. À moins 
d’accomplir des progrès considérables vers la fin du 
mariage des enfants, au moins neuf ODD ne pourront 
pas être atteints : pas de pauvreté, sécurité alimentaire, 
santé, éducation, égalité des genres, croissance économique, 
inégalités réduites, action climatique et paix et justice.

a�Le terme « mariage des enfants » englobe ici toutes les formes de mariages 
et d’unions d’enfants, précoces et forcés dont au moins une des parties n’a 
pas 18 ans.



L’objectif 5 des ODD 
comprend la cible 5.3 visant 
à mettre fin du mariage 
des enfants, à savoir : 

« éliminer toutes les 
pratiques préjudiciables, 
telles que le mariage 
des enfants, le mariage 
précoce ou forcé et la 
mutilation génitale 
féminine ».

SI NOUS NE METTONS PAS FIN AU MARIAGE 
DES ENFANTS, QUELS ODD NE SERONT PAS 
ATTEINTS ET POURQUOI ?

Dans le monde, 90 % des adolescentes qui accouchent sont déjà mariées et les complications liées aux 
grossesses et à l’accouchement figurent parmi les principales causes de décès chez les filles de 15 à 19 ans. 
Les enfants de filles-épouses courent de plus grands risques pour leur santé, et même pour leur vie5. 
Les filles qui se marient avant l’âge de 15 ans sont 50 % plus susceptibles d’être victimes de violence 
conjugale physique ou sexuelle6. Il existe aussi un lien entre le mariage des enfants et les problèmes de 
santé mentale, notamment la détresse émotionnelle, la dépression et le sentiment d’isolement.

En empêchant le mariage des enfants et en améliorant l’accès des adolescentes à des services d’éducation 
complète à la sexualité et autres services essentiels (notamment en matière de protection de l’enfance, 
de protection contre la violence basée sur le genre, de santé mentale et de santé et droits sexuels et 
reproductifs), nous pouvons améliorer considérablement la santé et le bien-être de millions de filles et 
d’enfants dans le monde.

Le mariage des enfants est à la fois une cause et une conséquence de la pauvreté. Il est plus répandu dans les 
pays et les ménages aux revenus les plus faibles et précaires, dont ceux touchés par des conflits et des crises, 
et perpétue le cycle de pauvreté intergénérationnel. Inversement, les filles qui abandonnent l’école après s’être 
mariées ou mises en couple gagnent moins. En effet, le revenu des femmes mariées avant l’âge de 18 ans est 
environ 9 % inférieur à celui des autres femmes3.

Lorsque les filles sont appuyées par des systèmes de protection sociale complets et ont les capacités et la 
possibilité d’occuper un emploi rémunéré et de développer leurs aptitudes, elles peuvent reporter le mariage, 
se soutenir elles-mêmes ainsi que leur famille et rompre le cycle de la pauvreté.

Les filles non scolarisées sont plus susceptibles de se marier avant l’âge de 18 ans. Inversement, le mariage 
marque souvent la fin de l’instruction formelle des filles, qui doivent assumer des responsabilités domestiques 
accrues, donner naissance et élever les enfants. Elles peuvent aussi faire face à la stigmatisation, à l’exclusion 
forcée de l’école et à des normes de genre qui les obligent à rester à la maison. Dans les situations de conflit 
ou de crise, les filles (dont les filles déjà mariées) doivent surmonter encore plus d’obstacles à l’éducation, 
notamment la crainte de violence sexuelle et de violence basée sur le genre à l’école ou sur le chemin de l’école, 
la traite des êtres humains et les violentes tentatives de réprimer leur éducation.

L’éducation est un puissant moyen de prévenir le mariage des enfants et de promouvoir l’égalité des genres. 
Elle peut offrir une protection, un accès à des adultes et à des pairs bienveillant·e·s et une occasion d’acquérir 
les savoirs, les compétences et la force dont les filles ont besoin pour remettre en question les normes de genre 
discriminatoires et tracer leur propre avenir.

Fondamentalement, le mariage des enfants repose sur les inégalités de genre 
et l’idée selon laquelle les filles valent moins que les garçons. La pratique 
est reconnue comme une forme de violence basée sur le genre qui viole les 
droits des filles à la santé et à l’éducation et compromet leur participation 
économique et politique. L’égalité des genres est un indicateur efficace des 
progrès globaux vers un monde plus juste, lequel ne saurait exister sans la 
fin du mariage des enfants.

Agir à l’égard du mariage des enfants constitue un bon point de départ 
pour venir à bout des inégalités de genre et de la violence plus globalement. 
En remédiant aux pratiques néfastes et aux normes sociales discriminatoires, 
nous pouvons faire en sorte que les opinions et les décisions des filles et des 
femmes comptent tout autant que celles des garçons et des hommes.

L’insécurité alimentaire et la malnutrition peuvent être une cause et une conséquence du mariage des 
enfants. Les filles et les femmes sont plus susceptibles de souffrir d’insécurité alimentaire que les garçons et 
les hommes4 et elles, ainsi que leur famille, peuvent percevoir le mariage comme un moyen de préserver des 
ressources limitées ou d’y avoir accès, surtout dans les situations de conflit ou de crise. Les bébés nés de filles 
de moins de 15 ans sont plus susceptibles de souffrir d’insuffisance pondérale à la naissance, de malnutrition 
et de retards de croissance, ainsi que de mourir avant leur cinquième anniversaire.

En remédiant au mariage des enfants et en accroissant l’accès des filles et des femmes à des ressources 
productives, on contribue à améliorer la nutrition et la sécurité alimentaire des adolescentes et de leurs enfants.



Les filles qui se marient jeunes (ou qui se marient sans consentement ni choix) ont un pouvoir décisionnel 
très limité. De nombreux obstacles les empêchent de participer à la vie économique et elles ont plus de charges 
familiales et moins de possibilités d’étudier, de gagner de l’argent et d’atteindre une indépendance financière. 
Bon nombre sont contraintes de se tourner vers l’économie informelle non réglementée. Le mariage des enfants 
empêche les jeunes de contribuer à la croissance d’économies plus vertes et équitables, et entraîne des pertes de 
milliards de dollars dans le monde.

Imaginez un monde débarrassé du mariage des enfants où les adolescentes (dont celles touchées par les 
crises climatiques et les conflits) ont accès à l’éducation, aux informations et aux services dont elles ont besoin. 
Elles pourraient choisir si elles veulent avoir des enfants, et si oui, quand et combien, augmenter leur niveau de 
scolarisation et rivaliser sur un pied d’égalité sur le marché du travail. Résultat : une productivité économique 
plus inclusive qui permet aux États d’atténuer considérablement la pauvreté et d’investir dans la justice sociale 
et la résilience climatique.

La prévalence du mariage des enfants varie entre les nations et régions et au sein de celles-ci. Elle est plus 
élevée chez les populations les plus marginalisées (y compris celles touchées par des conflits ou des crises), que 
ce soit en raison de facteurs comme le genre, l’âge, la classe sociale, l’ethnie ou le lieu de vie. Les filles issues de ces 
populations ont encore plus d’obstacles à surmonter pour accéder aux services et aux ressources dont elles ont 
besoin et sont davantage exposées au risque de traite ou d’exploitation, souvent parce que leur naissance ou leur 
mariage n’a pas été légalement enregistré. Les taux de prévalence du mariage des enfants ont principalement 
diminué chez les familles les plus riches, tandis qu’au sein des ménages les plus pauvres, ces taux ont augmenté 
dans la plupart des régions7.

Réduire les inégalités, cela signifie soutenir les filles les plus marginalisées et adopter des approches intersectorielles 
promouvant l’égalité des genres qui remédient aux causes profondes de la marginalisation et du mariage des 
enfants. Les interventions doivent être centrées sur les filles et agir de manière intersectorielle à différents 
niveaux de leur environnement de manière à soutenir leurs droits, leur capacité d’action et leur autonomie.

Les changements climatiques, en perturbant les revenus et la sécurité alimentaire des ménages et des 
communautés, exposent particulièrement les filles au risque de mariage et d’autres formes de violence basée 
sur le genre. De récentes données confirment ce lien : pour chaque changement de 10 % dans les précipitations 
provoquées par des changements climatiques, les taux de mariages d’enfants augmentent de 1 %8. Le mariage 
des enfants peut également avoir une incidence sur la capacité des communautés à s’adapter aux changements 
climatiques, comme il exacerbe les risques et les inégalités de genre et limite les possibilités d’éducation.

Dans le contexte de ce treizième objectif, réduire la vulnérabilité climatique et renforcer la résilience, cela signifie 
travailler avec les personnes les plus vulnérables pour garantir l’efficacité et l’équité des mesures d’adaptation et 
d’atténuation. Cela signifie également donner la priorité au soutien des filles les plus marginalisées : celles qui 
sont les plus exposées au risque de mariage lors d’une crise climatique et celles qui sont ou ont été mariées.

Le mariage est reconnu à juste titre comme une violation des droits humains et une forme de violence 
à l’égard des femmes et des filles. Les filles mariées avant leurs 18 ans sont exposées à un risque accru de 
violences sexuelles, physiques et psychologiques tout au long de leur vie, surtout de la part de leur partenaire 
et de sa famille. Le mariage des enfants est également plus courant dans les contextes de conflit ou de crise. 
En effet, neuf des 10 pays aux taux de prévalence les plus élevés sont des pays fragiles9. De plus, pour chaque 
décuplement du nombre de décès liés aux conflits, les taux de mariages d’enfants augmentent de 10 %10. 

Pour mettre fin au mariage des enfants et à la violence à l’égard des femmes et des filles, nous devons investir 
dans des programmes qui cherchent à venir à bout des normes et des croyances discriminatoires qui dénigrent 
les filles et des femmes. Nous devons également mettre en œuvre de solides cadres juridiques et politiques 
centrés sur les droits des filles qui vont au-delà de la simple question de l’âge minimum de mariage et veillent 
également à ce que les filles aient accès à des services d’enseignement, de santé, de protection de l’enfance, de 
justice et de divorce, et ce surtout dans les contextes de conflit et de crise.

Les ODD reconnaissent le pouvoir des partenariats et l’importance de regrouper de multiples parties 
prenantes pour provoquer des changements. Compte tenu des nombreux liens complexes entre le mariage 
des enfants et d’autres questions de développement, le travail visant à mettre fin à la pratique et à réaliser les 
ODD doit être multisectoriel et agir aux niveaux de l’individu, de la communauté, de l’offre de services et des 
politiques. Sans collaboration, il sera impossible de réaliser une transformation de cette ampleur.

Nous avons besoin de plans chiffrés à long terme aux niveaux mondial, régional et national pour veiller à 
la mise en œuvre adéquate et à grande échelle d’interventions efficaces à l’égard du mariage des enfants. 
La société civile représente un partenaire clé de l’élaboration de ces plans : elle soutient leur mise en œuvre 
et force les pouvoirs publics à répondre de leurs engagements.



Filles, Pas Epouses est un partenariat mondial composé de plus de 1 400 organisations 
de la société civile dans plus de 100 pays, déterminées à mettre fin au mariage des 
enfants et à permettre aux filles de réaliser pleinement leur potentiel.
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Évaluation des progrès vers la 
réalisation des ODD
Le Forum politique de haut niveau (FPHN) est le mécanisme officiel pour 
l’évaluation des progrès vers l’atteinte des ODD.

La société civile a un rôle essentiel à jouer dans l’atteinte des ODD et dans 
la responsabilisation des États eu égard à leurs engagements. Une réelle 
contribution de la société civile (notamment des organismes du secteur 
communautaire et des regroupements de femmes et de jeunes) est nécessaire 
à chaque étape du FPHN, y compris lors des consultations nationales et 
régionales et des examens mondiaux. Les mécanismes de suivi au niveau 
national doivent inclure des représentant·e·s de la société civile. La société 
civile jette un éclairage unique sur les ODD et joue un rôle important lorsqu’il 
est question de mettre en lumière les problèmes locaux de forcer les pouvoirs 
publics à répondre de leurs engagements.

Les rapports d’avancement doivent être produits de manière cohérente et 
exhaustive. Les examens nationaux volontaires devraient utiliser un format 
standard pour évaluer les progrès liés à chaque objectif, y compris les obstacles 
et les actions. S’ils sont réalistes et holistiques, ces examens nous permettront 
de mieux évaluer les lacunes à combler et d’agir en conséquence. Chaque 
région devrait également adopter des mécanismes d’examen par les pairs afin 
de veiller au partage de connaissances et de pratiques prometteuses dans la 
région en ce qui concerne la mise en œuvre du Programme 2030.

Concrétiser les engagements. Les États doivent donner la priorité à des 
actions et à des démarches concrètes, faire preuve de leadership sur la 
question du mariage des enfants et mettre en œuvre des programmes qui 
permettront à chaque fille de prendre son avenir en main.

Filles, Pas Epouses est une société à 
responsabilité limitée par garantie 
(Reg. No. 8570751) et une organisation 
caritative enregistrée en Angleterre et 
au Pays de Galles (Reg. No. 1154230).
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